












ENQUETE AU CŒUR 

Le centre de formation 

L'équipe de formateurs porte une at­
tention particulière sur le stage bilan­
évaluation (155 personnes l'ont suivi en 
1991) et le module «aide au projet pro­
fessionnel» (112 personnes). Des remi­
ses à niveau sont organisée en dactylo­
traitement de texte ( 51 personnes), bu­
reau tique (33 personnes) et magasinage 
( 49personnes). L' objectifestde travailler 
en adaptation avec l 'ACSP. 

Avec les fo1mateurs, il y a une coor­
dination une fois par semaine sur le con­
tenu de la formation, au niveau des outils 
pédagogiques et des méthodes de travail, 
mais aussi ce qui est en rapport avec les 
stagiaires. Il est important que l' ensem­
ble de l'équipe soit d'accord avec la 
démarche et s'y investisse, car les forma­
teurs trouvent parlois lourd le fait de 
travailler avec un public qui a beaucoup 
de difficultés. 

Une volonté politique 

Pendant2ansMarche-piedpour l'em­
ploi a fonctionnédans le cadre d'une con­
vention globale qui offrait une souplesse 
et une individualisation des Aides d'In­
sertion et de Formation (AlF). Pour 1992, 
la convention globalen'a été reconduite 
que pour les modules du bilan-vérifica­
tion du projet professionnel. Quant aux 
remises à niveau (secrétariat, magasi­
nage), elles ont vu leur durée réduite de 
500 à 450h. Jean-Paul Thévenin fait re­
marquer qu' «à l'heure acctuelle, le dispo­
sitif AIF semble s'infléchir pour donner 
la priorité aux gens les plus rapidement 
"employable" et se décharger sur d'au­
tres institutions du volet insertion so­
ciale. Le temps d'accompagnement et de 
suivi social est de moins en moins pris en 
compte. On sent que l'Etat (dans le cadre 
de AIF) essaye de se délester financière­
ment des formations relevant de l'alpha­
bétisation et de l'illetrisme comme du 
côté social.» 

Tout le monde reconnaît qu'un chô­
meur de longue durée , de bas niveau de 
qualification, accumule les handicaps et 
se trouve donc en grande difficulté de 
réinsertion. Mais en ne leur donnant pas 
de moyens supplémentaires, on les ex­
clutalors davantage. 

RenéSeibel 
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<<MISSION 
IMPOSSIBLE>> 
DANS LE MONDE ,,, 
DE L'INTERIM! 
A Clermont-Ferrand, le syndicat CFDT du Bâtiment a 
participé à la création de la première section 
d'intérimaires de chez ECCO en France. 

L
' augmentation de l'activité du 

Bâtiment-Travaux Publics 
(BTP) a permis de faire fleurir 

l'intérim dans la profession. Il est fré­
quent que des chantiers se fassent avec 
la moitié des effectifs intérimaires, voire 
la totalité à l' exception de l'encadre­
ment. 

Le syndicat a consacré à ces tra­
vailleurs une partie de son activité, soit 
pour défendre leurs droits, soit pour 
obtenir leur embauche définitive. Dans 
les publications, une rubrique régulière 
s'attache aux droits des travailleurs 
intérimaires. Les interventions sont 
nombreuses pour obtenir le même sa­
laire (y compris tous les avantages de la 
convention collective ou des accords ou 
des usages de l'entreprise utilisatrice) , 
ou pour faire respecter que le contrat 
soit remis dans les deux jours comme 
prévu, afin d'empêcher qu ' il soit modi­
fié ensuite. En effet, nous sommes cons­
cients que, pour limiter l ' intérim, il faut 
que les intérimaires ne soient pas sous­
payés, mais qu ' ils coûtent le plus cher 
possible à l'entreprise utilisatrice. 

Tout démarre d'une grève 
En novembre 1990, une grève éclate 

dans une entreprise du bâtiment sur le 
13ème mois. Bien que n'ayant rien à y 
gagner directement, la dizaine d ' intéri­
maires est solidaire du mouvement etne 
cherche pas à la casser. Or, la direction 
d 'ECCO avait fait signer la veille du 
conflit la fin des contrats aux auxiliai­
res . En conséquence, elle a refusé de 

payer les intérims pendant la grève. 
C'est de là qu'est né l'idée chez les 
travailleurs de monter eux aussi leur 
section syndicale. Des tracs sont distri­
bués les jours de paye, ou les vendredis 
devant la porte de l'agence. Une équipe 
se constitue et un délégué syndical est 
nommé pour cette agence BTP. A ce 
jour, une quinzaine de salariés se sont 
syndiqués. Les élections de délégués 
n'ont u lieu que six mois plus tard ! 
Malgré out, 4 délégués CFDT sont élus. 
Des rappels de salaires sont fait, plus 
d'unmilliondecentimes; d'autres points 
importants sont soulevés. 

Nous découvrons une possibilité, et 
en même temps toute la difficulté pour 
que les travailleurs intérimaires isolés 
s' organisent pour se défendre. Des ac­
tions doivent continuer pour l'augmen­
tation des droits et des possibilités de 
s 'organiser. Au vu de notre expérience, 
le point de levier de l'organisation des 
intérimaires sont les syndicats des en­
treprises utilisatrices, qui bien souvent 
ne les considèrent que comme «cous­
sin» évitant les licenciements secs. Il est 
important pour les délégués des entre­
prises utilisatrices de discuter avec les 
intérims, qui bien souvent sont lésés sur 
leurs droits : pas les mêmes avantages, 
contrats non signés dans les deux jours, 
contrats renouvelés plus de deux fois . 
C'est à partir de ces faits qu'ils com­
prennent la nécessité de s'unir et s'or­
ganiser. 

Le syndicat du Bâtiment CFDT 

• 
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PARI: ONS-EN 

Emplois et nouvelle demande 
Cette expression de «nouvelle demande» re­

couvre, comme l'explique la CFDT, «les deman­
des nées des évolutions de la société et les besoins 
nouveaux pas ou peu satisfaits» 1

• On peut citer les 
services de proximité aux particuliers (garde d'en­
fants, soutien scolaire, amélioration de l 'habi­
tat...),, les services aux personnes âgés, aux entre­
prises (PME, artisans) et aux collectivités (envi­
ronnement, patrimoine culturel, insertion). 

Ces besoins couvrent des secteurs très larges de 
la demande et ils représentent des gisements d' em­
ploi importants. Mais pourquoi restent-ils sous­
exploités? La réponse de la CFDT est la suivante: 
«ces besoins, tout en répondant à une demande 
sociale claire, peuvent ne pas être suffisamment 
solvables pour permettre le montage d' une ré­
ponse classique du type entreprise». Voilà donc 
une critique radicale de la société marchande, qui 
peut cependant nourrir deux discours assez diff é­
rents. On peut viser à une modification des règles 
du jeu, qui permette que les besoins nouveaux 
«pas ou peu satisfaits» soient en somme reconnus. 
Ou bien on cherche à modifier les conditions de sa­
tisfaction de ces besoins, de manière à les rendre 
compatibles avec les règles du jeu de la rentabilité. 

La CFDT a clairement choisi cette seconde 
possibilité: puisque «1' obstacle majeur (. . .) reste 
le coût du travail», il convient de trouver «des 
montages particuliers et des aides financières» 
sur le modèle des entreprises d ' insertion et des 
associations intermédiaires. Mais quel serait le 
bouclage macro-économique? La réponse la plus 
précise à cette question a été proposée par Lipietz: 
les «agences intermédiaires de travaux d' utilité 
sociale ( ... ) continueraient à recevoir de !'Etat­
providence des subventions équivalentes à l' allo­
cation-chômage, et n'auraient pas pl us à payer de 
cotisations que n' en paient les chômeurs. L ' opé­
ration serait donc blanche pour!' Etat-providence . 
Les employé( es) de ce secteur recevraient de ces 
organismes un salaire normal, avec la législation 
sociale normale. Leur activité, ainsi subvention­
née, serait consacrée à des travaux socialement 
utiles» 2• Un tel dispositif ne revient-il pas à enté­
riner la société duale? Pas vraiment, répond Li­
pietz, puisque les salariés du secteur social se­
raient payés au salaire «normal»; et une telle 
situation serait en tout état de cause préférable au 
chômage. 

C 'est tout le débat. Il est parfaitement vrai que 
l'on ne peut remettre à des lendemains incertains 
1 'amélioration du sort des chômeurs et des précai-
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res. Mais on ne peut non plus se faire les promo­
teurs de solutions incomplètes et dangereuses, car 
le risque est ici celui de la généralisation déguisée. 
Lipietz annonce d'emblée que le tiers secteur 
devrait être limité dans son ampleur à 10% de la 
population active, comme le chômage. Mais si 
l ' on subventionne un coût du travail trop élevé 
dans le tiers secteur, comment ne pas voir que ce 
dispositif va tendre à contaminer l'ensemble des 
entreprises? Entre le jeune maçon, employé d 'une 
entreprise inte1médiaire, qui travaillera à la réno­
vation del 'habitat, et un autre ouvrier du bâtiment 
salarié d'une entreprise «n01male»,on peut diffi­
cilement instituer une différence de l'ordre de 
40% (si l 'on s'en tient aux indications de Lipietz), 
sans que cela ne vienne peser sur l'ensemble des 
salaires dans le bâtiment. 

Enfm, la solvabilité relative des besoins ne 
saurait être tenue pour indépendante de la réparti­
tion des revenus : les clients potentiels du tiers 
secteur n'ont tout simplement pas les revenus 
suffisants pour amorcer la pompe de l 'emploi. La 
nouvelle demande est tout sauf marginale, elle 
couvre potentiellement une fraction significative 
de la consommation, mais le problème est que 
toute la logique de la société marchande consiste 
à tordre les revenus en faveur de ceux qui consom­
ment «à l'ancienne». On peut choisir d 'accompa­
gner ce mouvement, mais on peut aussi penser 
qu'il n 'est pas socialement acceptable. Si la satis­
faction des nouveaux besoins est effectivement 
une priorité sociale en train d'émerger, alors il faut 
inventer des dispositifs permettant que cette prio­
rité se traduise dans les faits .. La recherche d 'une 
plus grande équité dans la répartition des revenus , 
la réforme de la fiscalité , l'orientation des trans­
ferts sociaux, 1 'octroi de subventions aux entrepri­
ses proposant une offre adaptée, la planification 
régionale étendue à toutes les dimensions de la vie 
sociale, sont autant de voies à explorer. 

Mais il faudrait à cette politique un autre con­
tenu social que les mesures prises récemment en 
faveur des emplois de proximité, qui vont claire­
ment dans le sens de la «société de serviteurs» 
dénoncée par Gorz 3, et dont 1 'effet sera d'ailleurs 
limité à la légalisation de travail au noir déjà 
existant. 

Julien Delarue 

• (1) CFDT, « Emploi mode d'emploi », Supplément à 
Syndicalisme-Hebdo n°2370 du 12 septembre 1991 
(2) A. LIPIETZ Choisir l'audace La Découverte 1989 
3 A.GORZMétamor hases du travail Galilée 1988 



J.A.N.V.I • 
Quelle est l'orientation de la CGT 
au lendemain des bouleversements 
intervenus à l'Est comme l'on dit 
pudiquement ou face à l'effondre­
ment des régimes staliniens et des 
syndicats officiels si l'on veut 
parler plus crûment ? 
Telle est la question que beaucoup 
se posaient à l'ouverture de ce 
44ème congrès de la CGT. 

Or le message est totalement 
brouillé. 
Bien malin qui arrive à s'y retrou­
ver entre les différents rapports, 
celui décapant de Henri Krasucki 
au CCN du mois de juin, le rapport 
écrit où est développée en long en 
en large l'orientation des «moder­
nistes» : «le neuf par les revendica­
tions et la gestion» et le rapport oral 
de Louis Viannet, véritable 
plaidoyer pour l'immobilisme. 
Les débats du congrès n'ont pas 
permis d'éclaircir les divergences 
puisque la direction confédérale a 
décidé de ne pas intervenir. 
La proposition de donner la parole 
aux seuls délégués de base au 
détriment des membres du CCN et 
de la CE confédérale est apparue 
comme positive aux nombreux 
délégués qui avaient déposé des 
demandes d' intervention : dans la 
droite ligne de la nouvelle démar­
che syndicale, la direction confédé­
rale se mettait à l'écoute du congrès 
comme les militants doivent être à 
l'écoute des syndiqués. 
Pour la direction, il s'agissait d'un 
véritable pacte de non-agression, il 
fallait éviter à tout prix de relancer 
au grand jour des débats houleux 
qui s'étaient cristallisés la semaine 
précédant le congrès sur la compo­
sition du futur bureau confédéral. 
Deux moments importants sont 
venus rompre l'ordonnancement 
habituel des congrès CGT. 
Après une journée consacrée aux 
interventions des secteurs témoi­
gnant des luttes menées depuis le 

dernier congrès, la discussion a été 
organisée par demi-journées et par 
thèmes. La direction prenait 
l'initiative d'une demi-journée 
défouloir sur l'indépendance 
syndicale où la parole était donnée 
tantôt aux syndicats connus pour 
leurs divergences tantôt aux 
secteurs les plus crispés. Mais de 
nouvelles voix discordantes 
s'exprimaient et l'impression 
générale restera celle d'une plus 
grande liberté de ton. 

Autre grand moment du congrès : la 
discussion sur les amendements à 
l'orientation. 
Trois débats d'inégale importance 
ont polarisé l'après midi et la 
soirée. 
La syndicalisation des enseignants 
a donné lieu à une vive discussion à 
l'initiative de la FERC (fédération 
de l'enseignement, de la recherche 
et de la culture). Finalement, la 
direction confédérale a obtenu un 
vote mitigé sur sa position tradi­
tionnelle contre une ouverture 
spectaculaire du champ de syndica­
lisation qui signifierait une scission 
dans la FEN. 
Quelques traditionalistes montèrent 
à la tribune pour critiquer l'enterre­
ment un peu rapide selon eux de la 
FSM (fédération syndicale mon­
diale). 
Mais le débat le plus marquant reste 
celui sur quelle autocritique de la 

E • R 
CGT. Durant quasiment deux 
heures de nombreux intervenants se 
succèdent au micro dans la salle. 
Les uns dénoncent les exclusives 
qu 'ils ont subi et continuent de 
subir malgré les discours parce 
qu ' ils n'ont pas le «bon tatouage». 
D 'autres expliquent que la crédibi­
lité de la démarche du congrès 
serait totalement remise en cause si 
cene autocritique était affadie. Les 
autres enfin s' insurgent contre les 
insulte aux militants communistes 
dévoués contenues dans le rapport 
d 'orientation sous le titre «concep­
tions élitistes et pratiques d'étroi­
tesse». La proposition de la 
commission des amendements était 
de rééquilibrer le texte en mettant 
l'accent sur les causes externes du 
déclin de la CGT et en maintenant 
les formulations autocritiques. Elle 
eut bien du mal à s'imposer. Il 
fallut une intervention décisive de 
Henri Krasucki qui réussit à calmer 
les esprits échauffés malgré 
quelques grognements sur le thème: 
pourquoi le laisser intervenir alors 
que la direction confédérale avait 
choisi de rester effacée. 
Toutes ces péripéties sont peu de 
choses par rapport aux questions 
qui se posent au mouvement 
syndical en général et à la CGT en 
particulier. Mais pour qui a vécu le 
précédent congrès en mai 1989, la 
discussion est apparue singulière­
ment animée. 
Cette évolution n 'est pas encore 
perceptible pour tous ceux qui 
vivent la CGT au quotidien 
mais le débat est lancé. Il ne peut 
que s'amplifier. 
Entretenir la confusion sur l'orien­
tation, maintenir un dosage savant 
au sommet dont le seul ciment est 
que chacun est persuadé qu'il fera 
ce qu'il veut dans son fief ; cela ne 
pourra pas durer très longtemps 
dans la CGT d ' après le 44ème 
congrès. 

Sylvie Marceau 
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SYNDICATS 

TOUS UNIS! 
UN ENTRETIEN AVEC GEORGES SÉGUY 

Quelques semaines après le 44e Congrès de la CGT, son ancien 
Secrétaire général parle. Il juge l'évolution récente de son syndicat, 
souhaite l'unité d'action avec les autres syndicats et s'exprime sur le 

bilan de la gauche. 

e Quelle est l'importance do 44' Congrès pour la 
CGT? 
- Un grand effon a été fait pour examiner le bilan des 
dix dernières années. Les idées adoptées se rapprochent 
du rappon que j'avais présenté pour le 40' Congrès, en 
1978. Notanunent, le souci de démocratiser la vie 
syndicale. 

Ceci implique l'indépendance absolue du mouvement 
syndicaJ : il faut dissuader toute tentative d'immixtion de 
caractère politique à des fins de récupération du mouve­
ment syndical, faire nettement, pas seulement par le 
discours mais par la pratique, la distinction entre la 
responsabilité propre des partis politiques et ce qui 
relève de la compétence des syndicats. 

Il ne s'agit pourtant pas de neutralité. Ce serait un 
non-sens pour un mouvement qui doit permettre l'ex­
pression des intérêts d'une des deux grandes classes de 
la société. Les antagonismes ne sont pas une invention 
idêologiqiie, mais une rêalité sociale. Neutralité et indé­
pendance sont deux notions dillërentes ; l'indépendance 
et le caractère de cl~se de l'organisation sont indisso­
ciables. On ne peut avoir d'indépendance en prônant la 
collaboration de classe, avec un syndicalisme caution­
nant et accompagnant les forces dominantes du pouvoir 
et de l'économie. 
• Les consignes de vote ? 
- Au moment des élections, le syndicat doit dire son 
mot sur le comportement des uns et des autres, leurs 
responsabilités, positives ou. négatives. Mais c'est aux 
travailleurs, aux syndiqués de se prononcer, en tant que 
citoyens. Nous n'avons pas à donner de consignes de 
vote pour les élections politiques. 

INDÉPENDANCE 

ET DÉMOCRATIE 
. e Qae pensez-vous des premières années de l'arrivée 
de la gauclie an pouvoir ? 
- Il y a eu, dans le prolongement du Programme 
commun, l'idée, ou plus exactement l'illusion qu'une 
victoire électorale résoudrait tous les problèmes sociaux. 
Nous avions combattu, presque pendant une décennie, 
pour arriver à cette union, à l'époque où j'étais Secrétaire 
général ! Dès lors que la gauche est devenue majoritaire, 
nous avons eu tendance à ne rien faire qui soit de nature 
à creer de la tension sociale. Ce fut une erreur, qui fut 
heureusement de courte durée. Un syndicalisme qui fait 
allégeance au pouvoir politique, quelle que soit sa cou­
leur, se condamne à l'inutilité. 
• Alors, pins de dix ans perdus, depuis 1978 ? 
- Certains ont utilisé cette expression. Pas moi. Malgré 
les erreurs, les défauts graves qui ont persisté, la CGT 
n'a pas perdu son temps. Elle a lutté, tant bien que mal, 
mais non sans résultats. Cependant, si nous avions mis 
l'accent sur l'indépendance, la démocratie et une vie 
syndicale nouvelle permettant aux travailleurs de s' em­
parer de leurs problèmes, nous aurions mieux résisté à la 
désyndicalisation. 

Au moment de l'unité d'action entre CGT et CFDT, 
c'était une de nos préoccupations avec Eugène Des­
camps (1 ). Nous avions en tête de résister à une 
offensive des forces patronales dont la CGT était la cible 
principale mais qui visait tout le mouvement syndical. 
Après le départ de Descamps, certains dirigeants de la 
CFDT ont vu une opportunité de plumer la CGT en 
profitant des turbulences politiques. Fmalement, c'est 
tout le mouvement syndical qui a été plumé à l'avantage 
de(; forces rétrogrades de notre pays. Nous devons 
maintenant agir, reconstruire les forces. 
• A quelles conditions ? Par quels moyem ? 

- L'unité d'action syndicale reste trés importante. Dans 
le 44' Congrès, la CGT a adopté des éléments qui vont 
dans ce sens en critiquant la centralisation extrême. 
Celle-ci ne laisse pas de place à l'expression des syndi­
qués, concourt à la désyndicalisation. A l'inverse, ce qui 
revalorise le rôle du syndicat, l'expression démocratique, 
tend à le revitaliser. 
e Tout de même, par exemple, la CFDT et FO ont 
refusé l'entrée de la CGT dans la Confédération 
européenne des syndicats (CES). Comment allez-vous 
réagir? 
- Ils craignent de subir un préjudice, à cause de la 
dimension européenne que cela donnerait à la CGT. En 
fait, c'est tout le mpuvement syndical européen qui 
tirerait un bénéfice si la CGT en faisait partie. En son 
absence, on ne peut pas dire que le syndicalisme français 
soit vraiment représenté dans la CES. 
• Les divisions organisationuelles du mouvement 
ouvrier vous paraissent-elles durables ? Ou bien relan­
cez-vous l'idée d'une unification syndicale? 
- Dans la CGT elle-même, aujourd'hui, on ne peut pas 
dire qu'il y ait unanimité absolue sur l'orientation. Des 
tendances diverses se sont manifestées, au 40' Congrés 
comme au 44'. Y compris entre militants réputés de la 
même famille politique. C'est une rêalité qu'il faut 
prendre en considération. De là, il faut dégager une 
stratégie dans lorganisation à laquelle on appartient, et 
avec les autres il faut voir s'il n'y en a pas une, sur .un 
certain nombre d'objectifs précis, qui ferait l'accord de 
toutes( pour mieux la défendre ensemble. 

Cela ne dépend pas de la seule responsabilité 
d'états-majors, mais des syndiqués et finalement des 
salariés. L'expérience le prouve : on ne s'en sonira pas si 
les travailleurs ne s'approprient pas la question de l'unité 
d'action. 

Prenons le cas de la CFDT. J'ai connu une époque où 
je suivais avec sympathie les efforts des camarades du 
courant • Reconstruction • pour donner une autre image 
syndicale. Minoritaires au départ dans la CFfC, ils ont 
fait la CFDT. Cette grande idée - placer la CFDT sur 
des positions de lutte avancées - a été bénéfique pour 
tout le monde. 
e Après des années de division entre les deux cen­
tr1les, q1'1vez-vous envie •e dire aux militants de la 
CFDT? Mais aussi sur les risques de scission de la 
FEN et sur Force Ouvrière ? 
- Tout d'abord, je pense que ceux qui, à la CFDT, ont 
été, par le passé, les artisans de l'unité d'action avec la 
CGT doivent mal vivre létat de leur organisation : ce 
• syndicalisme d'accompagnement • qui se contente des 
bribes qu'on peut obtenir sans lutte doit leur laisser un 

Georges SCguy 
« Une autre sociéte, plus humaine, plus juste 11 

goût amer. CGT et CFDT, malgré des difficultés entre 
elles, avaient réussi à promouvoir des mobilisations de 
travailleurs dans des proportions qu'on n'avait pas vues 
depuis la Libération. Je continue à penser que l'avenir va 
dans ce sens. Personne ne me soupçonnera d'immixtion 
dans la CFDT si j'avoue souhaiter que l'esprit unitaire 
devienne majoritaire. 

Je suis de ceux qui pensent, en effet, que l'idée de 
l'unité est une force considérable, à certains moments 
irrésistible, ail vu de l'expérience du passé. Cela 
concerne aussi les enseignants. L'avenir de la FEN est 
mis en cause. Une meilleure harmonie entre indépen· 
dance et démocratie syndicales aiderait à surmonter les 
difficultés dans la perspective d'un front syndical beau­
coup plus uni.' Force Ouvrière aussi, d'ailleurs, a fait son 
effon de réflexion et semble reconsidérer le syndicalisme 
trop • neutre », pas engagé, antiunitaire. Il y a des 
évolutions concernant la fermeté dans les revendications, 
la critique d'une politique. On peut espérer que cette 
évolution sera porteuse d'avenir. 
• Ne peut-on pas craindre que ce front syndic1l 
réduise la base à écouter, à s1ivre? 
- Dans les années 70, nous étions tous trés marqués par 
l'idée d'un changement par le sommet. Il faut tirer la 
leçon de l'expérience et admettre que les travailleurs 
soient juges des désaccords qui peuvent survenir au 
sommet, et de la manière dont nous pouvons les sur­
monter. Pour l'avenir, je suis favorable à la cohésion 
organique du mouvement syndical. Mais cela ne se fera 
pas du jour au lendemain. 

UN CHEMIN 

DÉGAGÉ 
• Tout ce que volis dites peut aussi s'entendre 
comme une critique des réalités des pays de l'Est. 
- Je l'ai dit, en partie, à la FSM à Prague, en 1978. Ils 
n'étaient pas prêts à entendre. Ces syndicats n'étaient 
même pas des courroies de transmission, mais de vrais 
rouages de l'appareil d'Etat. Tout le bilan des pays de 
l'Est montre à quel point il est dangereux de ne pas 
respecter la pleine indépendance et la vie démocratique 
des syndicats. Ainsi, la FSM s'est effondrée parce qu'en 
son sein prédominait une écrasante majorité dépendante 
de tous les rouages étatiques qui se sont écroulés. 

Les multinationales, elles, gardent un énorme pouvoir 
d'intervention ... Il va falloir inventer une autre coopéra­
tion syndicale internationale en vue de développer les 
solidarités à partir des rêalités professionnelles, qui se 
sont internationalisées. Consolider les moyens d'activité 
de la CES, bien en retard par rapport à l'Europe de 
1993, creer de nouveaux liens ... 
• Quel avenir, après l'effondrement à l'Es.t ? Quelle 
actualité du socialisme ? 
- Dans l'immédiat, ces événements ont été démorali­
sants. Mais, en même temps, quelque chose est ainsi 
enlevé de la route. Même si le chemin est long, au moins 
il est dégagé. 

Je ne crois pas que le capitalisme soit appelé à vivre 
éternellement. Je continue à penser possible une autre 
société plus humaine, plus juste, plus conforme aux 
interêts du monde du travail, plus humaniste. Elle reste 
en grande partie à définir. 

De grandes idées ont été avancées à la fin du XIX' 
siécle. Repensons à tout cela, p6ur trouver des chemins 
nouveaux. Mais je ne m'attends pas à voir surgir un génie 
qui pensera à la place des autres. Le temps des génies est 
terminé. La réflexion sera le fruit d'un effort collectif. 

La transformation de la société fait toujours partie des 
statuts de la CGT : nous ne luttons pas seulement pour 
• améliorer le bifteck " mais aussi i>our toute une série 
de réformes, politiques, culturelles. 

C ·est justement parce que les travailleurs prendront en 
charge leurs problèmes que la conscience évoluera et 
sera émancipatrice. 

Propos recueillis par 
Pierre Cours-Salies 

( /) Eugene Dcscamps, responsable de la JOC puis militant ibms 
la sidéMiie et secrtJaire de la fédération métaux de la CFTC de 
1956 a 1961. Animateur de la • minorité • CFTC, devient 
secrétaire général de la centrale de 1961 a 1971. Altisan de la 
déconfessionnalisation de 1964 et de l'unité d'action avec la 
CGT en 1965-66. 

• Pierre Cours-Salies est l'auteur de • u CFDT. un passé 
porteur d'avenir " Prélâce d'Eugtine Dcscamps. Ed. u Bri.:he, 
1988, 570 p., 107 F. 

Document publié par Témoignage chrétien du 29février1992 (reproduit avec leur autorisation). 
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LUET A LIRE 

LA CGT. Crise et alternatives 
Guy Groux et René Mouriaux. 
Editions Economica, collection La vie 
politique, Paris, 1992, 307 pages, 150 F 

Cette étude sur la CGT vient à point : ce 
livre donne des éléments pour compren­
dre le passé, mais aussi les possibilités 
d'avenir, les questions essentielles au­
jourd'hui. 

Une partie retraçant le passé de «la 
grande», complétée par une autre pré­
sentant les résultats d'une enquête ré­
cente sur l'implantation, les pratiques, 
les thèmes d'action dans plusieurs sec­
teurs, situent bien les enjeux . Au-delà 
du congrès qui vient de se tenir, en effet, 
il vaut la peine de saisir la «Crise» ac­
tuelle de la CGT dans une comparaison 
avec les précédentes, depuis le début 
du vingtième siècle. 

Guy Groux et René Mouriaux font 
opportunément apparaître la situation 
actuelle comme une "crise comparable 
à celle de 1909», la première en date du 
syndicalisme en France. Des problè­
mes d'ampleur étaient alors posés : le 
rejet du modèle socialiste et syndicaliste 
allemand débouchait sur un projet stra­
tégique dont le pivot était la grève géné­
rale, alors que l'activité pratique ne par­
venait pas à la mettre en oeuvre; en 
même temps, les évolutions dans l'orga­
nisation du travail opéraient une muta­
tion des catégories, des professions, de 
tous les repères qui avaient accompa­
gné la phase 1895-1905. 

Des éclairages sont apportés sur l'ori­
gine du «Syndicalisme de délégation», 
et ses contradictions, notamment ac­
tuelles. Le chapitre 1, consacré par René 
Mouriaux à «90 années d'études sur la 
CGT», fournit de fort utiles repères. Le 
chapitre Ill , «Terrains de crise,,, permet 
à Guy Groux de retracer «l'histoire vue 
d'en-bas» depuis 1945, appuyée par 
une enquête auprès de militants locaux 
représentatifs des évolutions dans la 
structure des entreprises et des condi­
tions de travail. La bibliographie com­
porte 750 références. 
A tout point de vue, ce livre contribuera 
à rendre plus précises les discussions 
sur l'avenir du mouvement syndical. A 
peine pourrait-on regretter, mais c'est 
sans doute difficile faute d'institution s'y 
prêtant, de ne pas trouver une reprise, 
en vis-à-vis, des débats de stratégie 
dans la CFTC-CFDT et dans la CGT : 
par exemple, devant la phase d'expan­
sion des années cinquante, devant Mai 
68 et la possibilité d'un gouvernement 
provisoire, devant le .Programme corn-
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dessin extrait de Le Pen : c'est la guerre 

mun et l'action «en-bas» dans les an­
nées soixante-dix. Tantsurun passé qui 
éclaire le présent que sur les questions 
actuelles de réorientation, une telle con­
frontation serait fort utile. Un jour pro­
chain, peut être ? 

Pierre COURS-SALIES 

Soufflons nous mêmes notre 
forge. Une histoire de la fédération de 
la métallurgie CFTC-CFDT, 1920-1974, 
Franck Georgi, Ed Ouvrières, 190 p. 

Cet ouvrage laisse d'abord une impres­
sion d'incomplétude : il y avait trop à 
traiter en aussi peu de place et, dans le 
cadre d'un livre subventionné par une 
souscription de la direction de l'actuelle 
FGMM de la CFDT, les difficultés ne 
pouvaient que s'accumuler. Ainsi , par 
exemple, ne sont pas traités précise­
ment les désaccords autour de la grève 
de Lip, ni ceux autour des «Assises pour 
le Socialisme»qui virent des dirigeants 
de la CFDT appeler à constituer un 
courant dans le PS pour accompagner 
l'adhésion de Michel Rocard . Plus né­
gatif : l'impossibilité, dans ce cadre, d'ex­
pliquer comment, dans la pratique syn­
dicale, la CFTC-CFDT s'est implantée 
dans la métallurgie : grève de 1955-56, 
OS et techniciens de l'éléctronique et de 
la construction d'appareils ménagers, 
sidérurgie, certaines usines de l'auto-

mobile. Cela suppose un tout autre con­
texte de travail et de publication. 
Cependant, ce livre est à lire car il com­
porte une masse de documents : repro­
duction de tracts, d'affiches, d'extraits 
de textes. Brefs, ceux qui aiment les ima­
ges du mouvement ouvrier n'auront pas 
à se plaindre. 
Somme toute une publication qui peut 
être considérée comme un jalon pour la 
connaissance de la réalité syndicale de 
la CFDT dans la métallurgie. 

P. C-S 

Le Pen : c'est la guerre 
Dessins de campagne, Régine Defor­
ges éditeur. 

«Je suis la bête immonde qui monte, qui 
monte ... " , se plait à répéter J-M Le Pen. 
Au moment précis où le duce français se 
fait patelin, journalistes, dessinateurs et 
écrivains ont tenu, avec la plus grande 
méchanceté, à rendre à César ce qui lui 
appartient en déterrant certaines de ses 
phrases assassines. A la lecture de ces 
textes et de ces dessins on se dit que le 
rire est un bon stimulant pour la lutte . 
Ceux qui ont contribué à réaliser ce livre 
ont constitué une association, Artistes 
anti-Le Pen, qui continuera de traquer 
l'immonde (41 rue Esquirol, 75013 Pa­
ris) . 

COLLECTIF N° 15 Avril 1992 



A COLLECTIF 

Je voudrais appo ·er un complément d'information à l'ex­
cellen· art' e de François BUARQUE dans COLLECTIF 

~ 4. 
es::. '... -lai es du bureau du Ministère de !'Education Natio­

:: e. · · certains comptent huit ans d'ancienneté, sont 
- ~ssés ,, depuis Juillet 91 au dessous du SMIC et ont perçu 

e indemnité compensatoire . 
Suite à la mirifique augmentation de 1 % et deux points 

dï ndice avec effet du 1er Août 1991, on leur a fait reversé 
l'indemnité compensatrice «indûment» perçue. 

Belle illustration du cynisme de l'Etat-nation, qui n'offre par 
ailleurs aucune perspective sérieuse de titularisation à ses 
auxiliaires taillables et corvéables à merci. .. 

Je souhaite que COLLECTIF continue et aille beaucoup 
plus loin pour impulser le renouveau du syndicalisme. L'ex­
plosion de la FEN va-t-elle y contribuer? 

Avec mes meilleures salutations syndicalistes, 

Yveline Monter/ant, EPINAL. 

Voici quelques remarques sur l'article de François Buar­
que sur la négociation salariale. Il indique les résultats de 
l'opération «les salaires dans les branches» : d'un effet en 
général quasiment nul excepté pour le Bâtiment et Travaux 
Publics (BTP). 

Il faut apporter les précisions suivantes. 
Il faut séparer d'une part les Travaux Publics et le Bâti­

ment. Dans les Travaux Publics, un accord sur de nouvelles 
qualifications est signé par FO et CFDT; il s'applique à 
compter du 1er novembre 1989. Cet accord ne prévoit 

COURRIER 

aucune équivalence entre les anciennes et nouvelles qualifi­
cations. Il a ainsi permis un déclassement très fréquent des sa­
lariés et cela a donné lieu à de multiples conflits. Cet accord n'a 
pas été une réelle amélioration des salaires dans la branche 
car si les prix paraissent plus élevés, la déqualification possi­
ble des salariés ne permet pas d'affirmer que les bas salaires 
ont été revalorisés. 

Dans le Bâtiment, un accord signé sur les nouvelles qua­
lifications s'applique à compter du 1er mai 1991 . Cet accord 
aussi ne prévoit pas d'équivalence entre les anciennes t les 
nouvelles qualifications excepté un seuil en-dessous duquel 
les ouvriers qualifiés ne peuvent descendre. L'accord prévoit 
d'autre part que le second coefficient de la grille doit être au­
dessus de la grille; de ces deux dernières dispositions, il 
résulte qu'effectivement des salaires de «petits ouvriers qua­
lifiés», qui étaient au SMIC, progressent d'environ 500 F par 
mois et même plus. Ce n'est pas le cas des OHQ (ouvriers 
Hautement Qualifiés) , car les garanties de l'accord national 
étaient minimes et laissaient aux régions les possibilités de 
fixer les «revalorisations» en fonction des charges de travail 
(sic, dans l'accord) . 

De fait, les statistiques montrent une progression des 
salaires dans le Bâtiment de 3% au cours du 2ème semestre 
1991. Il faudrait, cependant, comparer sur un an , car les 
négociations ont en général été bloquées dans le 2ème 
semestre 1990etle1ertrimestre1991 . Ainsi donc, le minimum 
des OHQ (autour de 7 000 F brut) a progressé de 3,6% entre 
le 1er juillet 90 et le 1er juillet 91 dans le département du Puy 
de Dôme, à condition qu'il ait été bien «reclassé» ! Il est par 
contre exact que,d ans les régions les revalorisations ont été 
plus importantes (en Alsace par exemple). 

René De Froment 
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F.E.V.R.l.E.R 
Quatre heures çe 11'est pas trop. Les 
récits nous font vivre des émotions 
profondes saisies par la caméra avec 
tact. Les cinéastes interviennent 
peu, le spectateur est libre, il doit 
être actif. Quelques liaisons sont 
surprenantes ou désuettes, avec des 
sons évocateurs ou naïfs tels les 
messages radio de soldats à leur 
famille. 

M'entends-tu, toi qui y as laissé la 
jambe? Tu le racontes calmement, 
sans haine. Ton récit s 'énerve pour 
le retour en France et ta situation 
actuelle. Aurais-tu saisi l'origine de 
tes malheurs? 
Et toi, l'officier de SAS, fier d 'avoir 
construit un village, ça ne t'a pas 
étonné de trouver des gens si 
démunis après un siècle de civilisa­
tion? Tu y crois encore aux gran­
deurs des conquêtes de l'Algérie, des 
possessions françaises dans le 
monde? Ça ne t'a pas mis la puce à 
l'oreille ce vocabulaire de trafi­
quant? . 
Et alors on attroupe des harkis et la 
fin justifie les moyens. 
Dis donc, on avait des informations 
au deuxième bureau, c'était moins 
difficile pour se faire une opinion 
mais , sur la fin , ça se-brouille: on 
retourne ses questions au cinéaste. 
E.st-ce qu 'on se serait gouré quelque 
part? Ceux qui manifestaient contre 
l'envoi du contingent avaient peut­
être leurs raisons puisqu 'on en est 
arrivé à ce qu ' ils demandaient dès le 
début? 
Merci les copains d'avoir essayé de 
nous donner un coup de main en 
manifestant, mais les organisations 
de masse, ça s 'est essoufflé, et 
cependant vous risquiez moins que 
nous. Bon , y avait répression. Allez 
nous demander après çà de nous 
opposer aux exactions. Et vous la 
majorité silencieuse ? Ca ne vous 
gênait pas d'envoyer vos fils 
réprimer des misérables plus 
exploités que vous? 

Comme tu es fier d'avoir été para. 
Goguenard tu serais si je te disais 
que j 'étais fier d'être un zouave, et 
pourtant nous étions ressemblants .• 

Pas même la fameus.e culotte pour 
nous différencier, elle n'existait déjà 
plus. Horreur, notre coiffure aussi 
était rouge: toi c'était un béret et 
moi un calot. Et nous nous retrou­
vions dans les bouclages, les ratissa­
ges, crapahutant avec les légionnai­
res, l'infanterie, les tirailleurs ._. 
algériens; parfois droppés sur les 
pitons avec les hélicos ou parsemés 
dans le djebel en commandos (d'ac­
cord on avait plutôt l'air de chèvres 
pour attirer le tigre) et, ouf, nous 
n'avons pas sauté en parachute. 
Rions ensemble aujourd'hui de ces 
fanfaronnades . Mais mon rire sera 

grinçant car la ressemblance 
continue. Tu n' as pas vu de tortures, 
je te crois: d ' autres zouaves aussi 
n'ont pas vu de tortures mais ils ne 
les ignoraient pas, ne serait-ce que 
par nous. Drôle de cantonnement 
cette ferme proche d 'Oran d 'où 
nous arrivaient des policiers traînant 
leurs détenus , les ajoutant à nos 
prisonniers , et procédant, avec des 
officiers , aux interrogatoires. 
Tu as raison d'en avoir assez qu'on 
dise paras=tortures. De vrais 
intellectuels ont bataillé, à partir de 
votre cas, et publié ce dont nous 
étions témoins mais impossible de 
la part de français . Mais si on 
ressasse cet exemple, si vous êtes 
exceptionnels, les autres se rassu­
rent et relèvent la tête; courage les 
boucs émissaires. 
Que fallait-il faire demande le 
copain? Dénoncer au galonné du 

dessus qui fait la tournée des 
popotes? Et la vgie hiérarchique 
alors? Tu crois vraiment qu'il · 
n'était pas au courant ? et s' il 
l'était? 

Hé, Alain , filmé dans un théâtre, toi 
aussi tu connaissais les violences et 
les tortures, tu essayais de discuter 
avec les copains. Décourageant? Ça 
ne fait rien, on continue: observe 
ceux qui écoutent sans rien dire, une 
majorité qui fait le minimum en 
attendant la quille. Peut-être a-t-on 
limité la contagion des excités; mais 
je ne garantis rien. pas même moi, 
gare aux accrochages. Dérisoire 
bien sûr, mais autant faire quelque 
chose tant qu 'on n'est pas neutrali­
sé. De toutes façons vaut mieux se 
donner bonne conscience que se 
tourmenter comme lui, là, dont 
l 'émotion est si forte que la caméra 
se détourne pour le chercher dans 
un miroir. 
Mais il m'inquiète: il se sent 
complice. Je me sentais plutôt 
heu ... pas victime c'étaient les 
algériens ... otage. Mais c 'est vrai , 
les autres peuvent me voir com­
plice. Alors, si on a les coupables et 
les complices, pourquoi ça les gêne 
qu'on en parle? Ce serait pas les 
mêmes qui nous y ont envoyés? 
J'avais confiance: c 'était ça ou la 
tôle puis y aller quand même après . 
D'accord, j'aurais pu filer, mais 
j'étais simple citoyen, c 'est jeune, 
c'est bête. D'ailleurs ils étaient les 
garants de la république, les 
défenseurs des droits, non je 
déraille, ça c'était en 91, n'est-ce 
pas que je suis irresponsable? 

Pourquoi ce ton? Pourquoi la gorge 
se noue devant la caméra? Simple 
souvenir de jeunesse? Voyez ce que 
nous avons fait, voyons ce que vous 
avez fait, et l'Indochine, et Vichy, et 
la pauvreté qui croît. Trente ans 
déjà. Et la bête immonde peut 
revenir. Notre passé regardons-le en 
face, aussi loin qu'il le faut; si on 
n'en tire pas les leçons, guerre sans 
nom, guerre pour rien. 

. Alain Teissonnière 
(appelé, 26 mois d' algérie, 56-58) 
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